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Camille Ballofy 
 
Camille Ballofy nait en 1894 à Blanzat dans le Puy-de-
Dôme, où un parc et une place portent, aujourd’hui, son 
nom. Son père est huissier de justice à Clermont-Ferrand 
et sa mère est la fille d’un riche propriétaire de Blanzat. 
 
Elle étudie le droit à Poitiers, devient avocate, prête 
serment à la Cour d’Appel de Riom en juillet 1914, et fait 
son entrée au barreau de Clermont-Ferrand en 1916. 
 
Pendant la Première Guerre mondiale, cette toute jeune 
femme va plaider, en faveur de ceux qui passent devant le 
Conseil de Guerre. Elle va inlassablement demander aux 
juges, un peu de pitié pour ceux dont le courage ou la vertu 
a défailli dans la tourmente. 
 
Elle présente sa thèse de doctorat en 1918, à la faculté de 
droit et des sciences sociales de Poitiers, sous le titre De 
l’admission des femmes aux fonctions de tutelle (loi du 20 
mars 1917)1. 
 
À partir de 1918, on la cite dans nombre de procès dans le 
Puy-de-Dôme, la Loire et l’Allier. 
 
Dès 1920, Camille Ballofy s’investit dans le combat en 
faveur du vote des femmes. Elle devient présidente de 
l’Union Française pour le Suffrage des Femmes, pour le 
Puy-de-Dôme. 
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Affiche de l'Union française pour 

le suffrage des femmes (Wikipédia) 

En 1922, elle fonde puis dirige un hebdomadaire 
féminin, la Nouvelle France. 
 
En 1923, à Clermont-Ferrand, elle, crée l’Office de 
placement colonial dont l’objectif est de faire venir 
de Martinique, dans des conditions décentes, des 
femmes comme employées de maison. L’office 
contrôle que cela se passe dignement 
(rémunération, prise en charge des frais de voyage 
par les employeurs…). 
 
Entre 1923 et 1926, elle fait de nombreuses 
interventions publiques : pour dénoncer la seule 
puissance paternelle, mais également en faveur du 
droit de vote pour les femmes… 
 
Fin des années 1920, elle vient s’établir à Lyon et 
s’installe 10 place des Célestins. 
 
Tout au long des années 1930, elle va plaider dans 
nombre de procès et intervenir souvent en public 
sur des thèmes comme : Faut-il exécuter les 
femmes condamnées à mort ? Non ! Pourquoi ?, Les 
femmes doivent-elles faire partie du jury 
d’Assises ?, la femme dans la Société Moderne… 

 
1 Il faudra attendre 1938 pour que la phrase « la femme doit obéissance à son mari » soit supprimée du Code 
Civil 
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Elle crée, en mai 1930, la Prévoyante Féminine, société d’assistance aux femmes qui travaillent. 
 
Cette association s’implique elle aussi pour le droit de vote des femmes.  
 
En février 1935, les statuts sont refondus et l’association prend le nom de Prévoyante Française, pour 
ne pas être qu’une société féminine et pouvoir accueillir des adhérents masculins. Elle comportera 
rapidement près d’un millier de membres. 
 
 La maison de la rue de la Poudrière 
 
En mars 1935, Camille Ballofy, achète un 
terrain au 7, rue de la Poudrière dans le 1er 
arrondissement. 
 

Elle y fait construire une maison qui sera en 
même temps son logement, son étude et le 
siège de son association. Le bâtiment abrite 
également une salle de réunion de plus de 100 
places 
 
Les plans sont dessinés par l’architecte Victor 
Bonnetin.  
 
Sur la façade, elle fait sculpter par l’artiste 
lyonnaise Alice Ronjat-Sapet, trois bas-reliefs 
représentant des personnages en costume  

 

traditionnel auvergnat entourés d’une frise de sabots, sans doute pour lui rappeler sa région d’origine. 
C’est ainsi que par erreur, certains surnommeront la maison, « maison du sabotier ». Malgré ce 
qu’écrivent plusieurs sites sur le Net, il n’y a jamais eu de sabotier dans la maison. 
 

 
 

  
Les bas-reliefs de la maison 
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Arrive la Seconde Guerre mondiale. Dès 1940, Camille Ballofy dissout la Prévoyante Française afin de 
« la soustraire à la vindicte allemande ».  
 
En 1941, elle prend, à titre bénévole, la défense de Patriotes prévenus ou inculpés par les Tribunaux 
de Vichy. Elle effectue alors ses premières actions de Résistance. 
 
En septembre 1943, elle intègre le réseau de renseignement Gallia-RPA, sous les ordres d’André 
Vansteenberghe (Commandant Michel). Dans ce cadre, elle va faire de l’espionnage dans les tribunaux 
et les prisons, servir d’agent de liaison entre le réseau et les détenus et entre les détenus eux-mêmes. 
 
Elle va défendre et réussir à obtenir la mise hors de cause de certains inculpés. Elle obtiendra entre 
autres, la libération de 8 d’entre eux dont la vie était menacée. 
 
Le 3 décembre 1943, elle quitte son domicile et on perd sa trace jusqu’à la Libération. 
 
Après la guerre elle devient avocate à la Cour d’Appel de Lyon. Dès 1944, elle recrée son association 
sous le nom Le Peuple Français, avec comme but, « le développement le plus complet et le plus heureux 
de l’être humain au point de vue matériel, intellectuel et moral » (pensions de famille à bon marché, 
coopératives de consommation, foyers d’étudiantes et d’étudiants, bibliothèques, centre de jardinage 
pour les jeunes, manifestations artistiques et littéraires...). Toutes ces œuvres sont en grande partie 
financées par ses deniers personnels. 
 
Elle devient également membre de la Société des Gens de Lettres. 
 
En 1945 elle fonde l'Association de Réalisations Économiques et Sociales (ARES). Le logement est rare ; 
aucune construction, aucune restauration d'immeubles ne sont envisagés à Lyon, ni dans le pays 
d'ailleurs - les propriétaires vendent leurs locaux ou immeubles au lieu de les réhabiliter ; Maitre Ballofy 
achète tout ce qu'elle peut, et offre dans ces immeubles, des logements gratuits, « pourvu que les 
personnes hébergées reconnaissent et vivent dans la non-violence ». 
 
Le 21 octobre 1947, pour ses faits 
de Résistance, elle se voit décerner 
la Croix de Guerre avec étoile 
d’Argent. 
 
Dans les années 1950, elle se 
passionne pour l'Inde et crée en 
1954, le Cercle de Justice Humaine.  
 
En 1956, elle s’implique dans la 
lutte contre l’alcoolisme, puis, 
entourée de médecins, elle ouvre, à 
Blanzat, son village natal, une 
maison de soins pour les 
Parkinsoniens. 
 
En 1960, pendant la guerre 
d’Algérie, elle figure parmi les 
premiers signataires d’une pétition 
du Secours Populaire Français pour 
demander « la vie sauve pour les 
condamnés à mort algériens ». 
 
En 1968, elle écrit un livre : Le parc 
aux hommes, pour notre bon peuple 
de France et d’ailleurs, publié aux 
éditions A. Rey (BML, cote 
DLA40257). 

 
Service Historique de la Défense (SHD) - Vincennes 
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Camille Ballofy décède le 18 avril 1981 à Lyon 1er. 
 
Par testament, elle lègue ses biens, dont la maison du 
7 rue de la Poudrière, à l’Association ARES, afin que son 
œuvre se poursuive. 
 
En 2001, date de sa dissolution, la maison de la rue de 
la Poudrière est léguée par l’association ARES à 
l’association Amitiés France-Hongrie Rhône-Alpes. 
 
C’est alors qu’elle devient la Maison Franco-Hongroise.  
Parallèlement à la dissolution d’ARES, est créée 
l’Association Camille Ballofy (ACB), dont l’objet est 
l’entreprise d’actions humanitaires ». 

 
 
Verra-t-on un jour, une rue une place ou un autre lieu de notre ville, porter son nom ?  
Camille Ballofy, qui s’est impliquée dans bien des luttes, en particulier pour la cause des 
femmes, et s’est brillamment illustrée pendant la dernière guerre, mériterait bien cette 
reconnaissance. 
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